















































































































Administration Communale

d’Aubange


PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 05 FEVRIER 2018

Séance du :
05 février 2018


Présents :  
Mme BIORDI, Bourgmestre-Présidente,

Mrs DONDELINGER, BINET, JACQUEMIN, VANDENINDEN, HOTTON, Echevins,

Mmes  AUBERTIN, CRUCITTI, GUELFF, HABARU, LARDOT, NIZET, SEMES, WEBER et Mrs BAILLIEUX, FORGET, JACOB, JANSON, LAMBERT A., LAMBERT Ch.R., WEYDERS,  Conseillers communaux;
M. DEVAUX Président CPAS ;

M. ANTONACCI T., Directeur général 


Excusés : 
Mme MICHEL et Mrs HANFF et MOROSINI


En retard : Mme AUBERTIN
SEANCE PUBLIQUE :
Délibération n°2702 – POINT EN URGENCE

Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu l’urgence ;
Par 21 voix « pour » sur 21 votants ;

DECIDE :

D’ajouter le point ci-dessous :
Adoption de la motion relative au projet de loi autorisant les visites domiciliaires. 
Madame Luciana CRUCITTI aura une question orale.
Madame Marie-Claude WEBER aura une question orale.

Monsieur Bernard BAILLIEUX aura une question orale.
Monsieur Rudy JACOB aura une question orale.

Monsieur Luc WEYDERS aura une question orale.

Point n°1 – Délibération n°2703 – Approbation du procès-verbal du Conseil communal du 18 décembre 2017.
Le Conseil,

Vu la section 15 article 42 du Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal d'AUBANGE;
Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
A l’unanimité ;
APPROUVE:
le procès-verbal de la  séance du Conseil communal du 18 décembre 2017.
Point n°2 – Délibération n°2704 – Décision d’octroyer un subside de 2500 euros à l’Harmonie Royale des Sapeurs-Pompiers d’ATHUS.
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu la demande de contribution financière introduite en date du 04 décembre 2017 par Monsieur BECKER Alexandre;
Vu le montant demandé et inscrit au budget 2017 sous l’article 734/332-02/2017, soit 2500,00 € ;                        

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
DECIDE :
d’octroyer un subside de 2500,00 euros à l’Harmonie Royale des Sapeurs-Pompiers d’ATHUS;
d’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Point n°3 – Délibération n°2705 – Décision d’octroyer un subside de 2500 euros à l’Harmonie Royale les Echos de la Batte à BATTINCOURT.
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite en date du 21 décembre 2017 par Monsieur ROSMAN Patrice, Secrétaire de l’association dont question supra ;
Vu la production, en annexe de la susdite demande, d’une facture d’achat d’un Euphonium, pour l’Harmonie Royale des Echos de la Batte à BATTINCOURT, à concurrence de 2500,00 € ;
Vu le montant demandé et inscrit au budget 2018 sous l’article 734/332-02, soit 2.500,00 € ;     
Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

d’octroyer un subside de 2.500,00€ à l’Harmonie Royale les Echos de la Batte à BATTINCOURT;
d’exonérer cette dernière du respect, en partie, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Point n°4 – Délibération n°2706 – Décision d’octroyer un subside à l’Univers des Pompiers à ATHUS d’un montant de 1713,98 euros.
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-37, § 1er, alinéa 1er, 1°, et L3331-1 à L33318 ;

Considérant la circulaire ministérielle du  30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 

Vu que l’ASBL citée ci-dessous à fait parvenir une facture de l’assurance, pour l’univers des Pompiers pour l’exercice 2018 ;

Considérant que les subventions sont octroyées à des fins d’intérêts publics à des organismes qui ont pour objet social de développer sur le territoire de la commune d’ATHUS des initiatives dans les domaines du sport, de la culture, de l’enseignement et de la vie associative ;

Attendu qu’il est de l’intérêt général et du rôle de la Commune de soutenir toute initiative tendant à développer les domaines repris ci-dessus ;

A l’unanimité ;

DECIDE: 
d’octroyer un subside équivalent au montant de l’assurance pour l’année 2018 (AG Insurance) :

pour l’Univers des Pompiers, rue Fernand André b1 8 zone, 6791 ATHUS ;
que la subvention sera engagée, sur l’article 050/125-08 pour un montant  de 1713.98€, à la prochaine modification budgétaire 2018.

Point n°5 – Délibération n°2707 - Approbation de la dotation communale au budget 2018 de la Zone de secours du LUXEMBOURG.
Le Conseil, 

Vu l’article 67 de la Loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile, duquel il ressort que le budget de chaque zone de secours est à charge, à parts égales, des différentes communes qui composent la zone et de l’Etat fédéral;
Vu l’article 72 de cette même loi qui met à la charge exclusive des Communes la partie non financée conformément à l’article 67 ;
Vu le courrier du 5 décembre 2017 de Monsieur le Gouverneur de la Province de LUXEMBOURG fixant les dotations à charge des Communes pour l’exercice 2018 ;
Vu le budget ordinaire 2018 de notre commune établit conformément à la circulaire budgétaire ministérielle et arrêté par le Conseil communal d’AUBANGE le 18 décembre 2017 ;
Vu l’avis de légalité favorable n°133/2017 rendu par Madame le Directeur financier en date du 27 décembre 2017 ;

A l’unanimité ;
APPROUVE : 

La dotation communale 2018 à la Zone de secours du LUXEMBOURG fixée au montant de 931.552,71€ payable par  l’article budgétaire 351/435-01.
Point n°6 – Délibération n°2708 - Adoption d’une motion relative à la pérennisation des fonds européens pour notre Région.
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Considérant les menaces sur le budget de l’Union Européenne, notamment sur les diminutions envisagées des politiques de fonds structurels (FEDER, INTERREG, …) en raison du BREXIT ;

Considérant que certaines extrapolations  prévoient une diminution drastique (80 à 90%) voire même une suppression de ces fonds pour la Belgique ; 

Considérant que la Commune d’AUBANGE connaît de nombreux enjeux transfrontaliers et que ces fonds constituent une nécessité ; 

Considérant que l’Union Européenne a permis de nombreux apports positifs, tels que la paix, la liberté de circulation ou encore une forme de stabilité institutionnelle ; 

Considérant cependant que certains avantages tels que la liberté de circulation entrainent des conséquences néfastes telles que le dumping social, la concurrence fiscale entre Etats, … ; 

Considérant que la situation transfrontalière de la Commune d’AUBANGE ainsi que la présence d’un centre logistique d’importance (le plus grand port sec de BELGIQUE) l’expose particulièrement aux conséquences néfastes de l’Europe ; 

Considérant que le manque d’harmonisation des règles crée des situations chaotiques, comme par exemple le stationnement d’un nombre démesuré de poids lourds pendant tout un week-end sur l’ensemble du territoire aubangeois ; 

Considérant que cela crée des problèmes de salubrité publique, de dangerosité sur la voie publique mais aussi des problèmes de type social en raison du caractère socialement inacceptable des conditions de travail de ces chauffeurs routiers ; 

Considérant que la Commune d’AUBANGE connaît également des difficultés d’ordre financier en raison d’accords non harmonisés entre états, à savoir que les résidents français travaillant à AUBANGE paient leurs impôts en FRANCE alors que les belges travaillant au Grand-Duché de Luxembourg paient leurs impôts dans le pays où ils travaillent ; 

Considérant que cette variation des règles liées au lieu du paiement de l’impôt (pays du domicile ou adresse de l’employeur) a un impact conséquent sur les recettes additionnelles à l’impôt sur les personnes physiques, que la Commune d’AUBANGE perçoit un montant équivalent à un tiers en comparaison aux autres communes de taille similaire non concernées par ce phénomène transfrontalier ; 

Considérant qu’en vertu de la proximité de la Commune d’AUBANGE avec le GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG et de la pression foncière grand-ducale, la dégradation urbaine d’Athus est un phénomène récurrent ;

Considérant que cette pression foncière grand-ducale se traduit notamment par l’installation à AUBANGE des couches précarisées du GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG au détriment de la classe moyenne aubangeoise ;

Considérant que ce phénomène de dégradation urbaine évolue à très grande vitesse, qu’il y a lieu d’y concentrer les moyens afin d’inverser le phénomène ; 

Considérant que la Commune d’AUBANGE a une population active de plus de 4000 travailleurs frontaliers au Luxembourg et considérant qu’il s’agit du premier pays pourvoyeur d’emplois pour la Commune ; 

Considérant qu’il s’agit d’un phénomène positif à saluer mais qu’à contrario les voies de communication pour les navetteurs ne sont pas adaptées (et ce d’autant plus qu’elles se superposent à la logistique internationale) et que cela cause de nombreux de soucis de mobilité qui ne font que s’aggraver avec le temps ; 

Considérant que les effets négatifs doivent pouvoir être régulés et que cela passe inévitablement par des investissements structurels européens concertés au niveau transfrontalier ;

Considérant qu’en 1985, Jacques DELORS comparait l’agglomération du Pôle Européen de Développement à un laboratoire pour l’Europe, ce qui induirait en cas d’échec, un mauvais signal pour l’avenir de l’Europe ; 

Considérant que, dans la foulée du Pôle Européen de Développement, était née une Agglomération transfrontalière de plus de 100.000 habitants regroupant des communes belges, françaises et luxembourgeoises mais que faute de moyens budgétaires, cette agglomération ne vit plus ;

Considérant, dès lors, qu’il apparaît essentiel de maintenir des programmes de subventionnement européens suffisants afin d’appuyer des projets concrets pour les citoyens, faute de quoi, la foi envers le projet européen risque de se dissiper encore davantage ;

Considérant que la fiscalité luxembourgeoise plus attractive a pour effet de voir se développer un grand nombre d’entreprises portées par des citoyens aubangeois de l’autre côté de la frontière ;

Considérant que cela est bénéfique pour la Commune en raison des possibilités pour les aubangeois de pouvoir développer un projet professionnel conforme à leur souhait mais que cela a quand même pour conséquence une dégradation du tissu entrepreneurial communal ; 

Considérant dès lors qu’une plus grande harmonisation des règles est donc souhaitable, voire même la création d’une zone franche permettant d’avoir un développement du territoire plus harmonieux au niveau de l’agglomération du pôle européen de développement ; 

Considérant qu’une politique structurelle est indispensable dans le territoire de l’agglomération du pôle européen de développement  et que cela nécessite des fonds européens en adéquation ;

Considérant que la Ville d’ATHUS, en raison de l’ensemble des phénomènes évoqués ci-dessus, connaît un phénomène de dégradation urbaine et qu’un projet de rénovation urbaine est en cours afin d’y remédier ;

Considérant que des moyens financiers conséquents sont nécessaires pour pouvoir affronter ce processus de rénovation urbaine et que la politique FEDER est essentielle afin de mener à bien un projet d’une telle envergure ; 

Considérant que le dernier appel à projet FEDER avait inscrit comme axe prioritaire l’attractivité des pôles urbains transfrontaliers ; 

Considérant qu’un dossier de candidature avait été déposé pour la ville d’ATHUS avec l’aide de l’intercommunale IDELUX et qu’il n’a pas été retenu par le Gouvernement Wallon en raison de l’existence d’une liste de « villes présélectionnées » et du souhait d’éviter le phénomène de saupoudrage bien que les services de la direction de l’aménagement opérationnel de la Région Wallonne considéraient notre dossier comme un des meilleurs parmi ceux déposés ;

Considérant qu’une baisse des investissements européens renforcerait la morosité économique ambiante alors que les pays européens ne se sont pas encore remis de la dépression qui a suivi la crise de 2008 ; 

Considérant que cette dépression économique associée à la perte de confiance envers les politiques constitue sans nul doute un terreau fertile pour les extrémismes et qu’il y a lieu de tout mettre en œuvre pour lutter contre ces phénomènes dangereux pour l’équilibre et l’harmonie de notre société ; 

Considérant que la politique de cohésion européenne doit pouvoir viser à la fois de restaurer des équilibres au niveau des pays de l’Union Européenne et à la fois de pouvoir lutter localement contre les phénomènes de dégradation urbaine afin de prévenir les extrémismes de toute sorte;  

Après en avoir délibéré ;

Par 22 « pour » sur 22 votants ;        

DECIDE :

la motion suivante et de solliciter de la Commission Européenne et du Conseil de l’Union européenne : 

Le maintien d’une politique FEDER ambitieuse en termes d’investissements ; 

La création d’un axe prioritaire de lutte contre les phénomènes de dégradation urbaine et de création de ghettos ; 

Une meilleure harmonisation fiscale entre les pays européens avec éventuellement des zones transfrontalières de transition fiscale s’inspirant de la politique dite des zones franches ;

La création d’un socle minimal des droits sociaux au niveau européen afin que la libre concurrence puisse s’exprimer avec en contrepartie des règles équivalentes pour tous.                                                                   
Point n°7 – Délibération n°2709 - Décision de désigner des représentants communaux en remplacement de Conseillers démissionnaires au sein de l’Asbl l’Univers des Pompiers.
Le Conseil,

DECIDE le retrait du point.

Point n°8 – Délibération n°2710 - Election d’un conseiller de l’Action sociale.

Le Conseil,
Vu la Loi organique des Centres Publics d’Action Sociale du 8 juillet 1976 et plus particulièrement le chapitre II, section 1ère  (art. 6 et suivant) ; 

Vu la délibération n°7 du Conseil communal du 3 décembre 2012 relative à l’élection des membres du Conseil de l’action sociale ; 

Vu l’article L3122-2 8° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Attendu la lettre de démission de Madame Christine ROSKAM à dater du 18 décembre 2017 ;
Considérant qu’il y a lieu de pourvoir au remplacement du conseiller démissionnaire de ses fonctions ; 

Considérant qu’il y a lieu de pourvoir au remplacement en désignant un conseiller au sein du groupe politique Cdh ;
Attendu l’acte de présentation de Madame Chantal GAILLARD FRISQUE déposé par le groupe Cdh en date du 23 janvier 2018 ;

A l'unanimité;

DECIDE :
de procéder à l’élection de plein droit de Madame Chantal GAILLARD FRISQUE en remplacement de Madame Christine ROSKAM ;
de transmettre l’acte à l’autorité de tutelle en vertu de l’article L3122-2 8° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Point n°9 – Désignation d’un représentant communal à l’Assemblée générale et d’un candidat administrateur à la Maison du Tourisme du Pays d’ARLON.

Délibération n°2711

Le Conseil,
Vu les articles L1122-30 et L1123-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu la délibération n° 131 du Conseil communal en sa séance du 11 mars 2013 procédant à la désignation de 8 représentants communaux au sein de l’Assemblée générale de la Maison du Tourisme du Pays d’ARLON désignant notamment, au sein du groupe « Avec Vous »,  Madame Géraldine HAUSSE ;
Attendu la démission de Madame Géraldine HAUSSE actée par le Conseil communal en date du 16 octobre 2017 ;
Considérant dès lors qu’il y a lieu de procéder à la désignation de représentants communaux au sein du même groupe en remplacement du conseiller communal démissionnaire ;
A l’unanimité ;
DECIDE :
Article 1 : de procéder à la désignation de Madame Delphine GUELFF en remplacement de Madame Géraldine HAUSSE pour représenter la Commune au sein de l'Asbl Maison du Tourisme du Pays d'ARLON.
Délibération n°2712

Le Conseil,
Vu les articles L1122-30 et L1123-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu la délibération n° 131 du Conseil communal en sa séance du 11 mars 2013 procédant à la désignation de 8 représentants communaux au sein de l’Assemblée générale de la Maison du Tourisme du Pays d’ARLON désignant notamment, au sein du groupe Cdh,  Monsieur Patric HOTTON ;
Attendu la démission du poste d’administrateur de la Maison du Tourisme du Pays d’ARLON de Monsieur Patric HOTTON actée par le Conseil communal en date du 05 février 2018;
Considérant dès lors qu’il y a lieu de procéder à la désignation de représentants communaux au sein du même groupe en remplacement du conseiller communal démissionnaire ;
A l’unanimité ;
DECIDE :
Article 1 : de procéder à la désignation de Madame Isabelle LARDOT en remplacement de Monsieur Patric HOTTON, en qualité de candidat administrateur du Conseil d’Administration au sein de l’Assemblée générale de l'Asbl Maison du Tourisme du Pays d'ARLON.
Point n°10 – Délibération n° 2713 - Approbation de principe de concevoir les travaux de rénovation et la mise en conformité de l’installation électrique de l’ancienne Maison communale d’HALANZY.

Le Conseil,

RÉNOVATION ET MISE EN CONFORMITÉ DE L'INSTALLATION ÉLECTRIQUE DE L'HÔTEL DE VILLE D’HALANZY - APPROBATION PRINCIPE

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses modifications ultérieures ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 135.000,00 €) ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90 1° ;

Considérant la vétusté de l’installation électrique de l’ancien hôtel de ville d’HALANZY, et l’urgence de sa mise en conformité ; 
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;
D E C I D E :
Article 1er : De donner l'approbation de principe pour la passation du marché “Rénovation et mise en conformité de l'installation électrique de l'Hôtel de Ville de HALANZY” 
Point n°11 – Délibération n°2714 - Approbation du cahier spécial des charges dans le cadre du marché « Financement du prêt à garantir par le Service Général des Infrastructures Privées Subventionnées pour la construction d’une classe en remplacement d’un module et création d’un réfectoire à l’école communale d’AIX-SUR-CLOIE.
Le Conseil,
FINANCEMENT DU PRÊT À GARANTIR PAR LE SERVICE GÉNÉRAL DES INFRASTRUCTURES PRIVÉES SUBVENTIONNÉES POUR LA CONSTRUCTION D'UNE CLASSE EN REMPLACEMENT DU MODULE PRÉFABRIQUÉ ET CRÉATION D'UN RÉFECTOIRE À L'ÉCOLE COMMUNALE D'AIX-SUR-CLOIE: APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHÉ.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses modifications ultérieures ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures  ;
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90 1° ;
Vu le courrier de la Fédération WALLONIE-BRUXELLES du 19 décembre 2017 informant la Commune d’AUBANGE que le Conseil de Gestion du Fonds de Garantie des Bâtiments Scolaires a marqué son accord sur la demande de garantie et subvention en intérêts devant financer le solde des travaux non couverts par les subventions PPT et FBSEOS dans le cadre du Programme Prioritaire de Travaux: Construction d'une classe en remplacement du module préfabriqué et création d'un réfectoire à l'école communale d'AIX-SUR-CLOIE ;

Considérant que l’intervention du Fonds de Garantie des Bâtiments Scolaires pour le complément aux deux interventions précitées s’élève à 49.606,73 €;
Considérant le cahier des charges N° S-01-2018 relatif au marché “Financement du prêt à garantir par le Service Général des Infrastructures Privées Subventionnées pour la construction d'une classe en remplacement du module préfabriqué et création d'un réfectoire à l'école communale d'AIX-SUR-CLOIE” établi par le service marchés publics ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget ordinaire 2018 et à venir sur les articles de dette 722/212-01 et 912-01;
Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 12 janvier 2018 et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité N° 6/2018 favorable le 17 janvier 2018 et joint en annexe ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;
D E C I D E :
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° S-01-2018 et le montant estimé du marché “Financement du prêt à garantir par le Service Général des Infrastructures Privées Subventionnées pour la construction d'une classe en remplacement du module préfabriqué et création d'un réfectoire à l'école communale d'AIX-SUR-CLOIE”, établis par le service marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant de ce marché s'élève à  49.606,73 €.
Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget ordinaire 2018 et à venir sur les articles de dette 722/212-01 et 912-01.
Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°12 – Délibération n°2715 - Décision de principe de concevoir un projet de réaménagement des bâtiments du service travaux à AUBANGE.

Le Conseil,
AMÉNAGEMENT DU SITE DU SERVICE DES TRAVAUX - APPROBATION DE PRINCIPE.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses modifications ultérieures ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90 1° ;
Considérant le rapport établi par Madame Pénélope ESCARMELLE, responsable du service des travaux, relatif à la nécessité de faire procéder à l’aménagement du site du service des travaux ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;
D E C I D E :
Article 1er : De donner l'approbation de principe pour le projet d’aménagement du site du service des travaux.
Article 2 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°13 – Délibération n°2716 - Décision de principe de procéder à une rénovation du centre culturel d’ATHUS.

Le Conseil,
AGRANDISSEMENT DU CENTRE CULTUREL À ATHUS - APPROBATION PRINCIPE

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses modifications ultérieures ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 38, § 1, 1° f (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 750.000,00 €) ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Considérant que le montant initial estimé du marché "Agrandissement du centre culturel à ATHUS" s’élève approximativement à 175.000,00 HTVA, et que cette première estimation devra être affinée dans le cahier des charges ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 762/724-60/2018 OE 2018-0001 ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inférieur à l’estimation, un article complémentaire sera demandé à la prochaine modification budgétaire ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;
D E C I D E :
Article 1er : De donner l'approbation de principe pour la passation du marché “Agrandissement du centre culturel à ATHUS” pour un montant indicatif estimé à 175.000,00 HTVA.
Article 2 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 762/724-60/2018 OE 2018-0001.
Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°14 – Délibération n°2717 - Approbation du cahier spécial des charges pour les travaux d’aménagements complémentaires au cimetière du Joli Bois à ATHUS.

Le Conseil,
AMÉNAGEMENTS COMPLÉMENTAIRES AU CIMETIÈRE DU JOLI BOIS À ATHUS - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHÉ.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses modifications ultérieures ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 135.000,00 €) ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures  ;
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90 1° ;
Vu la décision de principe du Conseil communal du 16 octobre 2017 approuvant le projet “Aménagements complémentaires au cimetière du Joli Bois à ATHUS”, dont le montant initial estimé s'élève à 122.000,00 € TVAC ;
Considérant le cahier des charges relatif à ce marché établi par le service auteur de projet ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 100.826,44 € hors TVA ou 122.000,00 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2018, article 878/721-60/2018 OE 20180012 ;

Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 10 janvier 2018 et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité N° 3/2018 favorable le 11 janvier 2018 et joint en annexe ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;
D E C I D E :
Article 1er : D'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché “Aménagements complémentaires au cimetière du Joli Bois à ATHUS”, établis par le service auteur de projet. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 100.826,44 € hors TVA ou 122.000,00 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 2018, article 878/721-60/2018 OE 20180012 ;
Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°15 – Délibération n°2718 - Approbation des conditions et du mode de passation du marché – accord cadre – marché de travaux en électricité 2018 – 2019.
Le Conseil,

ACCORD-CADRE: MARCHÉ DE TRAVAUX EN ELECTRICITE - 2018-2019 - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHE

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses modifications ultérieures ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 2° (travaux/services nouveaux consistant en la répétition de travaux/services similaires) et l'article 43 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures  ;
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;
Considérant le cahier des charges N° T-2-2018 relatif au marché “Accord-Cadre: marché de travaux en ELECTRICITE - 2018-2019” établi par le service marchés publics ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 100.000,00 € HTVA ou 121.000,00 €, 21% TVAC;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;
Considérant que le présent marché concerne la conclusion d'un accord-cadre avec plusieurs attributaires et que toutes les conditions sont fixées dans l'accord-cadre; les participants ne seront pas remis en concurrence ultérieurement ;
Considérant qu'au moment de la rédaction des conditions du présent marché, l'administration n'est pas en mesure de définir avec précision les quantités de travaux dont elle aura besoin ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018 et 2019, articles xxx/724-60 et xxx/125-02 ; 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 16 janvier 2018, un avis de légalité N°7/2018 favorable a été accordé par le Directeur financier le 17 janvier 2018;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;
D E C I D E :
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° T-2-2018 et le montant estimé du marché “Accord-Cadre: marché de travaux en ELECTRICITE - 2018-2019”, établis par le service marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 100.000,00 € hors TVA ou 121.000,00 €, 21% TVAC.
Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018 et 2019, articles xxx/724-60 et xxx/125-02.
Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°16 – Délibération n°2719 - Approbation des conditions et du mode de passation du marché – accord cadre – marché de travaux en toiture 2018 – 2019.

Le Conseil,
ACCORD-CADRE: MARCHÉ DE TRAVAUX EN TOITURE - 2018-2019 – DECISION DE PRINCIPE, APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHE

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses modifications ultérieures ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 2° (travaux/services nouveaux consistant en la répétition de travaux/services similaires) et l'article 43 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures  ;
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;
Considérant le cahier des charges N° T-01-2018 relatif au marché “Accord-Cadre: marché de travaux en TOITURE - 2018-2019” établi par le service marchés publics ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 121.000,00 € TVAC (21% TVA) ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;
Considérant que le présent marché concerne la conclusion d'un accord-cadre avec plusieurs attributaires et que toutes les conditions sont fixées dans l'accord-cadre; les participants ne seront pas remis en concurrence ultérieurement ;
Considérant qu'au moment de la rédaction des conditions du présent marché, l'administration n'est pas en mesure de définir avec précision les quantités de travaux dont elle aura besoin ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018 et 2019, articles xxx/724-60 et xxx/125-02 ;
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 16 janvier 2018, un avis de légalité N°8/2018 favorable a été accordé par le Directeur financier le 17 janvier 2018;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;
D E C I D E :
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° T-01-2018 et le montant estimé du marché “Accord-Cadre: marché de travaux en TOITURE - 2018-2019”, établis par le service marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 121.000,00 € TVAC (21% TVA).
Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018 et 2019, article xxx/724-60 et xxx/125-02.
Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°17 – Délibération n°2720- Décision de principe d’acquérir divers véhicules pour le Service des Travaux.

Le Conseil,
Vu l’article L1123-23 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

DECIDE :

De procéder au retrait du point.

Point n°18 – Délibération n°2721 - Cession d’un chemin privé cadastré Commune d’AUBANGE, HALANZY – 3ème division section B1348 P, Impasse rue de la Forge à AIX-SUR-CLOIE.

Le Conseil,

CESSION D’UN CHEMIN PRIVE - CADASTREE COMMUNE D’AUBANGE – HALANZY/3ème DIVISION/SECTION B/1348P, IMPASSE DE LA RUE DE LA FORGE A AIX-SUR-CLOIE

Vu l’article L1123-23 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

Considérant la proposition de Mesdames REICHLING Alix et Joëlle de céder à titre gratuit un chemin sis rue de la Forge à AIX-SUR-CLOIE, cadastrée COMMUNE D’AUBANGE/HALANZY/3ème division/section B/1348P à l’Administration Communale d’AUBANGE ; 

Vu la délibération du Collège Communal du 07/07/2015 n°66 décidant de marquer un avis favorable à la reprise de voirie à la condition expresse qu’elle soit remise en état préalablement ;

Vu le rapport de Monsieur GUELFF Laurent établit le 10/01/2018 attestant que les réparations de la voirie dite « Impasse Reichling » ont été effectuées et sont satisfaisantes ;

Considérant le projet d’acte établit par Maitre BECHET, notaire désigné par les consorts REICHLING ;
Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE : 

Article 1er : De reprendre à titre gratuit un chemin privé sis Impasse de la rue de la Forge à AIX-SUR-CLOIE, cadastrée COMMUNE D’AUBANGE/HALANZY/3ème division/section B/1348P

Article 2 : D’approuver le projet d’acte relatif à la cession
Point n°19 – Délibération n°2722 - Décision de marquer son accord pour la réalisation des travaux du programme aux conditions reprises dans le projet de convention-exécution 2017 B relatif au subside accordé pour la réalisation des travaux envisagés dans le cadre de la mise en œuvre de l’action 5 de la fiche 6 relative à l’aménagement de la pêcherie et la fiche n°8, entrée ouest (fiche 8) de la rénovation urbaine, à ATHUS et d’approuver le plan d’ordonnancement des dépenses pour les cinq prochaines années dans le cadre de la rénovation urbaine.

Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 15 novembre 2012 reconnaissant l'opération de rénovation urbaine d'ATHUS à AUBANGE; 

Considérant la Fiche n°6, « Coulée verte et bleue » et précisément l’action n°5 relative aux aménagements de la Pêcherie et considérant l’importance de la mise en œuvre de ce projet au regard du projet en cours de réflexion dans le cadre de la Mission 1 confiée aux auteurs de projets désignés pour la mise en œuvre de la « Rénovation urbaine » des liaisons douces à développer sur la ville d’ATHUS;

Considérant la demande de subside introduite par courrier en décembre 2016 pour un montant de 812.809,917€ HTVA et le courrier de Monsieur DACHOUFFE, Directeur de la Direction générale opérationnelle, département de l’Aménagement du territoire et de l’urbanisme, direction de l’aménagement opérationnel, datant du 23 novembre 2017.

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

D’approuver le projet de convention-exécution 2017B relatif au subside de 254 700 € accordé pour la réalisation des travaux dans le cadre de la mise en œuvre des fiche 6 (action 5 – pêcherie) et fiche 8 (entrée ouest) ;
De marquer son accord pour la réalisation du programme aux conditions reprises dans le projet de convention-exécution 2017B relatif au subside de 254.700 € accordé pour la réalisation des travaux dans le cadre de la mise en œuvre des fiche 6 (action 5 – pêcherie) et fiche 8 (entrée ouest) ;

 D’approuver le plan d’ordonnancement des dépenses pour les cinq prochaines années.

Point n°20 – Délibération n°2723 - Suite à donner à l’appel à manifestation d’intérêt concernant les rez-de-chaussée commerciaux Grand Rue et rue du Centre à ATHUS – adoption des conditions de mise en concurrence (Conseil communal du 27 mars 2017).

Le  Conseil,
Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l'article L1122-30, alinéa 1er;

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon relatif à la reconnaissance de l’opération de rénovation urbaine d'Athus à Aubange datant du 15 novembre 2012 ;

Vu la fiche-projet n°4 intitulée « A la Rose » prévoyant l’acquisition et la démolition des immeubles 1-3 et 7 rue du Centre à ATHUS pour la mise en œuvre de la fiche-projet,

Vu la fiche-projet n°5 intitulée « HL – Centre » prévoyant l’acquisition et la rénovation de l’immeuble 74 Grand-rue pour la mise en œuvre de la fiche-projet ;

Vu sa décision n°2234 du 27 mars 2017 de lancer un appel à manifestation d’intérêt pour les candidats à l’occupation de rez-de-chaussée commerciaux acquis par la Commune dans le cadre de la rénovation urbaine d’Athus ; 

Considérant que certains futurs commerçants ont signifié à plusieurs reprises leur intérêt pour ces locaux et que cinq formulaires de manifestation d’intérêt nous sont parvenus; 

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE : 

D’approuver les critères de sélection des candidats relatifs à l’appel à manifestation d’intérêt pour l’occupation des cellules commerciales vides acquises par la Commune dans le cadre de la rénovation urbaine d’ATHUS.
Point n°21 – Délibération n°2724 - Dénomination de plusieurs nouvelles voiries sur le site du Bredlech à AUBANGE et de faire valider cette délibération par la Commission Royale de la Toponyme et de la Dialectologie.

Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er ;
Vu le Décret de la Communauté française du 3 juillet 1986 modifiant l’article 1er du décret du 28 janvier 1974 relatif au nom des voies publiques ;

Vu la délibération n°1891 du Conseil communal en date du 30/05/2016 décidant de marquer son accord sur la création de voirie et de marquer un accord de principe sur la reprise des voiries dans le patrimoine communal après réception de celles-ci ;

Vu le permis d’urbanisation délivré par la commune d’AUBANGE en date du 04/01/2017 à la société THOMAS & PIRON pour l’urbanisation de terrains sis à 6790 AUBANGE au lieu-dit Bredlech ;

Considérant que la première phase a été réceptionnée ; que la première partie des voiries a été créée ;

Considérant qu’il y a lieu de nommer les différentes voiries du quartier ;

Considérant que le découpage des voiries est repris sur la figure suivante ; que le Collège communal a proposé les noms suivants correspondants aux différentes couleurs :
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En jaune : Rue du Bredlech

En orange : Allée de Mont-Saint-Martin
En gris : Impasse de la Frontière
En rouge : Place Bikini
En fuchsia : Rue de la Bergerie

En rose : Venelle des Galopins
En brun : Rue Léon Delchavée
En bleu foncé : Rue Georges Gillet
En bleu clair : Rue Octave Gigi
En vert foncé : Sentier du Jongenbësch 
Considérant que ces appellations n’existent pas sur le territoire communal d'AUBANGE ;

Considérant que ces noms font référence à des lieux-dits et au passé de l’entité d'AUBANGE ;

A l’unanimité ;

DECIDE :
de donner les noms suivants aux différentes voiries :

En jaune : Rue du Bredlech

En orange : Allée de Mont-Saint-Martin

En gris : Impasse de la Frontière

En rouge : Place Bikini

En fuchsia : Rue de la Bergerie

En rose : Venelle des Galopins 

En brun : Rue Léon Delchavée

En bleu foncé : Rue Georges Gillet

En bleu clair : Rue Octave Gigi

En vert foncé : Sentier du Jongenbësch

de faire valider cette délibération par la Commission Royale de la Toponyme et de la Dialectologie.

Point n°22 – Délibération n°2725 - Décision de principe de lancer un appel à candidats pour recruter des animateurs de stages et de plaines de jeux (h/f) pour l’année 2018.

Le Conseil,

Considérant la nécessité de recruter des animateurs de stages et de plaines de jeux afin d’assurer le bon déroulement de celles-ci pour l’année 2018 ;

Considérant qu’il serait bénéfique de lancer assez tôt une procédure de recrutement d’animateurs afin de maximiser le nombre d’animateurs potentiels et de disposer d’informations plus précises sur le profil des candidats ;

A l’unanimité ;
DECIDE
I. le principe de recruter des animateurs de stages et de plaines de jeux (h/f) pour l’année 2018.

II. de faire publier une offre d’emploi aux lieux habituels d’affichage situés sur le territoire de la Commune, ainsi que dans des journaux locaux. Elle sera également disponible sur le site Internet de la Commune d’AUBANGE.

III. d’arrêter comme suit les modalités de dépôt des candidatures :

Les candidatures devront être introduites via un formulaire en ligne préparé par le service du personnel.
Les documents à annexer à l’acte de candidature sont les suivants : 

· un extrait de casier judiciaire modèle 2 (pour les candidats majeurs) ;

· une copie recto/verso de la carte d’identité pour les candidats de nationalité étrangère ;
· une copie du brevet ou de l’attestation pour les candidats ayant suivi des formations en centre de vacances, plaines de jeux ou autres ;
· une copie de l’inscription pour les candidats en cours de formation.
Point n°23 – Fixation des conditions de recrutement d’un employé administratif à temps plein à titre contractuel (h/f) - niveau D2, D4, D6 – pour l’Administration communale d’AUBANGE et constitution d’une réserve de recrutement.

Délibération n°2726.A.
Le Conseil,

Vu les statuts administratif et pécuniaire attachés au personnel communal non enseignant de la Commune d’AUBANGE en vigueur ;
Vu la délibération du Conseil communal du 26 octobre 2015 décidant de fixer les conditions de recrutement d’un employé administratif à temps plein à titre contractuel (h/f) – niveau D1 – pour l’Administration communale d’AUBANGE et constitution d’une réserve de recrutement ;

Considérant qu’il est nécessaire de procéder à des recrutements d’employés d’administration de différents niveaux de formation afin de pallier au turn-over des effectifs, à certains départ à la retraite, à des besoins de renfort ponctuels ;
Considérant que la réserve de recrutement actuelle est encore valable jusqu’au 12 juillet 2018 ;
Considérant dès lors qu’il y a lieu de prévoir une nouvelle réserve remplaçant celle qui arrive à échéance ;
Vu l’avis de légalité défavorable n°10/2018 donné par le Directeur financier ;
Vu l’avis de légalité favorable n°1/2018 donné par le Directeur général en date du 02/02/2018 ;
Sur proposition du Collège communal ;

A l’unanimité ;
DECIDE:
I) le principe de procéder au recrutement d’un employé administratif à temps plein à titre contractuel (h/f) – niveau D2 – pour l’Administration communale d’AUBANGE et constitution d’une réserve de recrutement
II) de définir comme suit le profil de fonction :
Compétences organisationnelles :

· Agir avec intégrité et professionnalisme : agir dans le respect des normes de bonnes pratiques professionnelles et veiller à la primauté de l’intérêt général sur les intérêts particuliers.
· Déontologie : se montrer capable de faire preuve de droiture, de réserve, de respect des réglementations et de la hiérarchie dans l’exercice de sa fonction.
Compétences liées à la fonction :

Activités prioritaires demandées par la fonction (liste non exhaustive) :

· Assurer le suivi des courriers, de la correspondance.

· Assurer le suivi des décisions de collège ou de conseil.

· Classer les données, les informations, les courriers, les dossiers.

· Compléter les données dans les documents types et/ou dans les bases de données.

· Encoder et enregistrer des données (des chiffres/du texte) pour mettre les informations à jour.

· Photocopier des documents, des dossiers.

· Préparer les documents pour les réunions.

· Dactylographier des notes, des courriers... sur base de consignes précises, sans faire d'erreurs d'orthographe et de contenu.

· Informer et discuter avec le conseiller en prévention SIPP dans le cadre de l'analyse des risques annuelle.

· Mettre sous pli les courriers à envoyer.

· Prendre connaissance des informations dans un dossier ou une base de données et fournir les pièces, documents demandés.

· Prendre connaissance des informations sur Internet et intranet.

· Prendre connaissance sur la demande des interlocuteurs pour mieux y répondre.

· Répondre aux appels téléphoniques.

· Collaborer avec les membres du service et les usagers.

· Orienter les visiteurs du service vers la personne ressource, le gestionnaire de son dossier.

· Participer aux réunions de service.

· Se montrer accueillant avec le public interne et externe.

· Se montrer diplomate avec les personnes lentes, nerveuses, compliquées, qui comprennent difficilement...

· Se soucier de la qualité du service rendu au public de l'organisation.
· Se référer aux règles juridiques en application dans le domaine concerné par les dossiers.

· Gérer les dossiers en respectant la procédure.

Complémentairement à ces activités prioritaires, il/elle pourrait également être amené(e) à (liste non exhaustive) :

· Se montrer discret concernant les informations délicates ou confidentielles pour les personnes concernées par les dossiers.

· Clarifier la demande des visiteurs du service.

· Rechercher des informations pour éclairer les situations relatives aux dossiers.
III) de fixer comme suit les conditions de recrutement :

être belge ou citoyen de l’Union Européenne ou citoyen de l’Espace Economique Européen. Les candidats hors espace économique européen doivent être porteur d’un permis de séjour ou de travail ;

jouir de ses droits civils et politiques ;

être d’une conduite répondant aux exigences de la fonction ;

avoir une connaissance de la langue française jugée suffisante au regard de la fonction à exercer ;
être porteur d’un un diplôme au moins égal à celui qui est décerné à l'issue de la 4ème année de l'enseignement secondaire (2ème degré - CESDD) OU être en possession d’un titre de compétences de base délivré par le Consortium de validation de compétence et correspondant au niveau du diplôme du 2ème degré et en lien avec l'emploi considéré OU être en possession d’un titre de formation certifié et délivré par un organisme agréé par le Gouvernement wallon. OU être en possession du certificat d’apprentissage homologué par la Communauté Wallonie-Bruxelles tel que délivré par l’Institut wallon de Formation en Alternance et des Indépendants et des Petites et Moyennes Entreprises (IFAPME). En cas de diplôme(s) étranger(s) fournir l’équivalence délivrée par la Fédération Wallonie-Bruxelles.

Toutes les conditions précitées devront être remplies à la date de clôture des candidatures.

· satisfaire à l’examen de recrutement prescrit consistant en un maximum de trois épreuves (article 42 du statut administratif en vigueur) :

· La première épreuve est destinée à évaluer les motivations, les connaissances générales et professionnelles des candidats et leur niveau de raisonnement. Elle se présente sous la forme d’un test éventuellement standardisé et informatisé (type questionnaire à choix multiples) ;
· La deuxième épreuve se présente sous la forme de tests d’aptitudes et, éventuellement d'un questionnaire de personnalité qui permettent d’évaluer les compétences des candidats et le degré de concordance du profil du candidat à celui de la fonction. 

Les tests sont administrés par le personnel communal formé à leur administration et interprétation. Les résultats de ces tests sont traités dans une stricte confidentialité. 

Seuls les candidats qui ont réussi la première épreuve et dont la deuxième épreuve fait apparaître que leur profil de compétences correspond à celui qui est recherché participeront à la 3ème épreuve. 

· La troisième épreuve se présente sous la forme d’un entretien approfondi mené par les membres de la commission et qui permet: 

· d'évaluer la personnalité du candidat, à savoir ses centres d’intérêt, sa sociabilité, sa résistance au stress, son esprit d’équipe, sa stabilité émotionnelle, sa faculté d’adaptation, etc.; 

· de s’informer sur ses motivations, à savoir son intérêt pour la fonction, les besoins et valeurs qu’il cherche à satisfaire dans la vie professionnelle et qui doivent être en adéquation avec ce qui est proposé; 

· d'évaluer ses compétences en analysant formations et expériences pour déterminer le niveau d’adéquation avec les compétences requises par la fonction à pourvoir; 

· d'évaluer ses aptitudes, à savoir son potentiel évolutif; 

· d'évaluer son niveau de raisonnement notamment par l’analyse de cas pratiques.

Les candidats devront obtenir au moins 50% de points à chaque épreuve et au moins 60% de points au total pour être retenus et versés dans la réserve de recrutement. Dans le cas où la première épreuve est divisée en deux parties (par exemple QCM et rédaction ou situation problème), la réussite (50%) de chacune des deux parties est indispensable pour l’accession à la seconde épreuve. 

IV) d’arrêter comme suit le mode de constitution de la commission de sélection en ce compris les qualifications requises pour y siéger :
La commission de sélection se compose obligatoirement au minimum de deux représentants de l’administration dont le Directeur général et, facultativement, d’un ou plusieurs jurés extérieurs à la commune et d’un ou plusieurs représentants de l’autorité politique. 
La constitution de celle-ci est confiée au Collège communal.

La commission de sélection désigne un président en son sein. 

Un agent du service du personnel assure le secrétariat de la Commission de sélection.
Des membres des Collège et Conseil Communaux d’AUBANGE peuvent assister à l’examen en qualité d’observateur.
Des observateurs désignés par les organisations syndicales représentatives, à raison d'un par organisation, assistent à toutes les épreuves des examens dans les limites et conditions portées par l'article 14 de l'arrêté Royal du 28 septembre 1984, à l'exclusion de la délibération de la Commission de sélection et des réunions préparatoires de celles-ci. Les organisations syndicales seront invitées au minimum 10 jours ouvrables avant l’épreuve.

V) d’adopter l’offre d’emploi ci-jointe ;

VI) de faire publier cette offre d’emploi pendant trois semaines au moins aux lieux habituels d’affichage situés sur le territoire de la commune, ainsi que dans des journaux locaux. Elle sera également disponible sur les sites Internet de la Commune d’AUBANGE, de l’UVCW et du FOREM.
VII) d’arrêter comme suit les modalités de dépôt des candidatures :

Les candidatures devront être introduites via le formulaire disponible sur la page d’accueil du site Internet de l’Administration communale d’AUBANGE. Les documents constituant le dossier de candidature devront être envoyés par mail à l’adresse suivante : job@aubange.be 

Les documents à annexer à l’acte de candidature sont les suivants : 

· lettre de motivation ;

· curriculum vitae ;
· copie du diplôme requis ou de l’équivalence ;
· copie du permis de séjour ou de travail, le cas échéant ;
Tout dossier incomplet à la date de clôture du dépôt des candidatures sera écarté d’office.
En cas de réussite des épreuves, les candidats devront aussi fournir un : 

· extrait de casier judiciaire daté de moins de 3 mois ;

· extrait d’acte de naissance,
· justificatif(s) ou attestation(s) d’expérience professionnelle, le cas échéant ;
· document(s) d’aide à l’emploi, le cas échéant.

· certificat de domicile et de nationalité daté de moins de 3 mois.
VIII) d’apporter les précisions suivantes :
L’article 37 du statut administratif approuvé n’est pas d’application pour ce recrutement spécifique. 
L’emploi sera rétribué au barème D2 de départ de la R.G.B. selon ancienneté pécuniaire utile et admissible.
La commission de sélection vérifie que les candidats répondent bien aux conditions générales d’admissibilité et que leur curriculum vitae et lettre de motivation correspondent bien aux critères de sélection objectifs préalablement établis.  Elle décide d’écarter les candidatures ne répondant pas aux conditions générales et critères précités.
Les candidats sélectionnés sont invités par courrier à participer à la première épreuve. Les candidats non retenus ou ayant échoué à l’une des épreuves de sélection sont informés de la décision motivée d'écartement par courrier (article 43, §1 à §3, du statut administratif).
Le chapitre V (Recrutement) du statut administratif attaché au personnel communal non enseignant de la Commune d’AUBANGE en vigueur détaille la procédure applicable.
IX) de charger, pour le surplus, le Collège Communal de toutes les formalités et démarches requises par la procédure de recrutement, de l’organisation et du déroulement des épreuves d’examen.
Délibération n°2726.B.
Le Conseil,

Vu les statuts administratif et pécuniaire attachés au personnel communal non enseignant de la Commune d’AUBANGE en vigueur ;
Vu la délibération du Conseil communal du 26 octobre 2015 décidant de fixer les conditions de recrutement d’un employé administratif à temps plein à titre contractuel (h/f) – niveau D4 – pour l’Administration communale d’AUBANGE et constitution d’une réserve de recrutement ;

Considérant qu’il est nécessaire de procéder à des recrutements d’employés d’administration de différents niveaux de formation afin de pallier au turn-over des effectifs, à certains départ à la retraite, à des besoins de renfort ponctuels ;
Considérant que la réserve de recrutement actuelle est encore valable jusqu’au 12 juillet 2018 ;

Considérant dès lors qu’il y a lieu de prévoir une nouvelle réserve remplaçant celle qui arrive à échéance ;
Vu l’avis de légalité défavorable n°10/2018 donné par le Directeur financier ;
Vu l’avis de légalité favorable n°1/2018 donné par le Directeur général en date du 02/02/2018 ;
Sur proposition du Collège communal ;

A l’unanimité ;
DECIDE:
1) le principe de procéder au recrutement d’un employé administratif à temps plein à titre contractuel (h/f) – niveau D4 – pour l’Administration communale d’AUBANGE et constitution d’une réserve de recrutement

2) de définir comme suit le profil de fonction :

Compétences organisationnelles :

· Agir avec intégrité et professionnalisme : agir dans le respect des normes de bonnes pratiques professionnelles et veiller à la primauté de l’intérêt général sur les intérêts particuliers.
· Déontologie : se montrer capable de faire preuve de droiture, de réserve, de respect des réglementations et de la hiérarchie dans l’exercice de sa fonction.
Compétences liées à la fonction :

Activités prioritaires demandées par la fonction (liste non exhaustive) :

· Assurer le suivi des courriers, de la correspondance.

· Assurer le suivi des décisions de collège ou de conseil.

· Classer les données, les informations, les courriers, les dossiers.

· Compléter les données dans les documents types et/ou dans les bases de données.

· Encoder et enregistrer des données (des chiffres/du texte) pour mettre les informations à jour.

· Photocopier des documents, des dossiers.

· Préparer les documents pour les réunions.

· Dactylographier des notes, les procès-verbaux de réunion, des courriers... sur base de consignes précises, sans faire d'erreurs d'orthographe et de contenu.

· Informer et discuter avec le conseiller en prévention SIPP dans le cadre de l'analyse des risques annuelle.

· Mettre sous pli les courriers à envoyer.

· Prendre connaissance des informations dans un dossier ou une base de données et fournir les pièces, documents demandés.

· Prendre connaissance des informations sur Internet et intranet.

· Prendre connaissance sur la demande des interlocuteurs pour mieux y répondre.

· Répondre aux appels téléphoniques.

· Collaborer avec les membres du service et les usagers.

· Orienter les visiteurs du service vers la personne ressource, le gestionnaire de son dossier.

· Participer aux réunions de service.

· Se montrer accueillant avec le public interne et externe.

· Se montrer diplomate avec les personnes lentes, nerveuses, compliquées, qui comprennent difficilement...

· Se soucier de la qualité du service rendu au public de l'organisation.

· Se référer aux délais prescrits dans les réglementations pour une gestion optimale des dossiers

· Se référer aux principes du droit administratif, droit fiscal, droit de l'urbanisme, droit social, droit des assurances et réglementation relative aux marchés publics.

· Se référer aux règles juridiques en application dans le domaine concerné par les dossiers.

· Gérer les dossiers en respectant la procédure.

· Rassembler les sources utiles aux recherches préliminaires à l'analyse du dossier.

Complémentairement à ces activités prioritaires, il/elle pourrait également être amené(e) à (liste non exhaustive) :

· Se montrer discret concernant les informations délicates ou confidentielles pour les personnes concernées par les dossiers.

· Clarifier la demande des visiteurs du service.

· Rechercher des informations pour éclairer les situations relatives aux dossiers.
3) de fixer comme suit les conditions de recrutement :

· être belge ou citoyen de l’Union Européenne ou citoyen de l’Espace Economique Européen. Les candidats 
hors espace économique européen doivent être porteur d’un permis de séjour ou de travail ;

· jouir de ses droits civils et politiques ;

· être d’une conduite répondant aux exigences de la fonction ;

· avoir une connaissance de la langue française jugée suffisante au regard de la fonction à exercer ;
· être porteur d’un diplôme au moins égal au diplôme de l'enseignement secondaire supérieur (CESS) OU posséder un titre de compétences de base délivré par le Consortium de validation de compétence et correspondant au niveau du diplôme de l'enseignement secondaire supérieur OU être en possession d’un diplôme de chef d’entreprise homologué par la Communauté Wallonie-Bruxelles tel que délivré par l’Institut wallon de Formation en Alternance et des Indépendants et des Petites et Moyennes Entreprises (IFAPME) OU être en possession d’un titre de formation certifié et délivré par un organisme agréé par le Gouvernement wallon. En cas de diplôme(s) étranger(s) fournir l’équivalence délivrée par la Fédération Wallonie-Bruxelles.
Toutes les conditions précitées devront être remplies à la date de clôture des candidatures.

· satisfaire à l’examen de recrutement prescrit consistant en un maximum de trois épreuves (article 42 du statut administratif en vigueur) :

· La première épreuve est destinée à évaluer les motivations, les connaissances générales et professionnelles des candidats et leur niveau de raisonnement. Elle se présente sous la forme d’un test éventuellement standardisé et informatisé (type questionnaire à choix multiples) ;

· La deuxième épreuve se présente sous la forme de tests d’aptitudes et, éventuellement d'un questionnaire de personnalité qui permettent d’évaluer les compétences des candidats et le degré de concordance du profil du candidat à celui de la fonction. 

Les tests sont administrés par le personnel communal formé à leur administration et interprétation. Les résultats de ces tests sont traités dans une stricte confidentialité. 

Seuls les candidats qui ont réussi la première épreuve et dont la deuxième épreuve fait apparaître que leur profil de compétences correspond à celui qui est recherché participeront à la 3ème épreuve. 

· La troisième épreuve se présente sous la forme d’un entretien approfondi mené par les membres de la commission et qui permet: 

· d'évaluer la personnalité du candidat, à savoir ses centres d’intérêt, sa sociabilité, sa résistance au stress, son esprit d’équipe, sa stabilité émotionnelle, sa faculté d’adaptation, etc.; 

· de s’informer sur ses motivations, à savoir son intérêt pour la fonction, les besoins et valeurs qu’il cherche à satisfaire dans la vie professionnelle et qui doivent être en adéquation avec ce qui est proposé; 

· d'évaluer ses compétences en analysant formations et expériences pour déterminer le niveau d’adéquation avec les compétences requises par la fonction à pourvoir; 

· d'évaluer ses aptitudes, à savoir son potentiel évolutif; 

· d'évaluer son niveau de raisonnement notamment par l’analyse de cas pratiques.

Les candidats devront obtenir au moins 50% de points à chaque épreuve et au moins 60% de points au total pour être retenus et versés dans la réserve de recrutement. Dans le cas où la première épreuve est divisée en deux parties (par exemple QCM et rédaction ou situation problème), la réussite (50%) de chacune des deux parties est indispensable pour l’accession à la seconde épreuve. 

4) d’arrêter comme suit le mode de constitution de la commission de sélection en ce compris les qualifications requises pour y siéger :
La commission de sélection se compose obligatoirement au minimum de deux représentants de l’administration dont le Directeur général et, facultativement, d’un ou plusieurs jurés extérieurs à la commune et d’un ou plusieurs représentants de l’autorité politique. 

La constitution de celle-ci est confiée au Collège communal.

La commission de sélection désigne un président en son sein. 

Un agent du service du personnel assure le secrétariat de la Commission de sélection.

Des membres des Collège et Conseil Communaux d’AUBANGE peuvent assister à l’examen en qualité d’observateur.
Des observateurs désignés par les organisations syndicales représentatives, à raison d'un par organisation, assistent à toutes les épreuves des examens dans les limites et conditions portées par l'article 14 de l'arrêté Royal du 28 septembre 1984, à l'exclusion de la délibération de la Commission de sélection et des réunions préparatoires de celles-ci. Les organisations syndicales seront invitées au minimum 10 jours ouvrables avant l’épreuve.
5) d’adopter l’offre d’emploi ci-jointe ;
6) de faire publier cette offre d’emploi pendant trois semaines au moins aux lieux habituels d’affichage situés sur le territoire de la commune, ainsi que dans des journaux locaux. Elle sera également disponible sur les sites Internet de la Commune d’AUBANGE, de l’UVCW et du FOREM.
7) d’arrêter comme suit les modalités de dépôt des candidatures :

Les candidatures devront être introduites via le formulaire disponible sur la page d’accueil du site Internet de l’Administration communale d’AUBANGE. Les documents constituant le dossier de candidature devront être envoyés par mail à l’adresse suivante : job@aubange.be 
Les documents à annexer à l’acte de candidature sont les suivants : 

· lettre de motivation ;

· curriculum vitae ;
· copie du diplôme requis ou de l’équivalence ;
· copie du permis de séjour ou de travail, le cas échéant ;
Tout dossier incomplet à la date de clôture du dépôt des candidatures sera écarté d’office.
En cas de réussite des épreuves, les candidats devront aussi fournir un : 
· extrait de casier judiciaire daté de moins de 3 mois ;

· extrait d’acte de naissance,
· justificatif(s) ou attestation(s) d’expérience professionnelle, le cas échéant ;

· document(s) d’aide à l’emploi, le cas échéant.

· certificat de domicile et de nationalité daté de moins de 3 mois.
8) d’apporter les précisions suivantes :
L’article 37 du statut administratif approuvé n’est pas d’application pour ce recrutement spécifique. 
L’emploi sera rétribué au barème D4 de départ de la R.G.B. selon ancienneté pécuniaire utile et admissible.

La commission de sélection vérifie que les candidats répondent bien aux conditions générales d’admissibilité et que leur curriculum vitae et lettre de motivation correspondent bien aux critères de sélection objectifs préalablement établis.  Elle décide d’écarter les candidatures ne répondant pas aux conditions générales et critères précités.

Les candidats sélectionnés sont invités par courrier à participer à la première épreuve. Les candidats non retenus ou ayant échoué à l’une des épreuves de sélection sont informés de la décision motivée d'écartement par courrier (article 43, §1 à §3, du statut administratif).

Le chapitre V (Recrutement) du statut administratif attaché au personnel communal non enseignant de la Commune d’AUBANGE en vigueur détaille la procédure applicable.
9) de charger, pour le surplus, le Collège communal de toutes les formalités et démarches requises par la procédure de recrutement, de l’organisation et du déroulement des épreuves d’examen.
Délibération n°2726.C.
Le Conseil,
Vu les statuts administratif et pécuniaire attachés au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur ;
Vu la délibération du Conseil communal du 26 octobre 2015 décidant de fixer les conditions de recrutement d’un employé administratif à temps plein à titre contractuel (h/f) – niveau D6 – pour l’Administration communale d’Aubange et constitution d’une réserve de recrutement ;

Considérant qu’il est nécessaire de procéder à des recrutements d’employés d’administration de différents niveaux de formation afin de pallier au turn-over des effectifs, à certains départ à la retraite, à des besoins de renfort ponctuels ;
Considérant que la réserve de recrutement actuelle est encore valable jusqu’au 12 juillet 2018 ;

Considérant dès lors qu’il y a lieu de prévoir une nouvelle réserve remplaçant celle qui arrive à échéance ;

Vu l’avis de légalité défavorable n°10/2018 donné par le Directeur financier ;
Vu l’avis de légalité favorable n°1/2018 donné par le Directeur général en date du 02/02/2018 ;
Sur proposition du Collège communal

A l’unanimité ;
DECIDE:
1) le principe de procéder au recrutement d’un employé administratif à temps plein à titre contractuel (h/f) – niveau D6 – pour l’Administration communale d’AUBANGE et constitution d’une réserve de recrutement
2) de définir comme suit le profil de fonction :

Compétences organisationnelles :

· Agir avec intégrité et professionnalisme : agir dans le respect des normes de bonnes pratiques professionnelles et veiller à la primauté de l’intérêt général sur les intérêts particuliers.
· Déontologie : se montrer capable de faire preuve de droiture, de réserve, de respect des réglementations et de la hiérarchie dans l’exercice de sa fonction.
Compétences liées à la fonction :

Activités prioritaires demandées par la fonction (liste non exhaustive) :

· Assurer le suivi des courriers, de la correspondance.

· Assurer le suivi des décisions de collège ou de conseil.

· Classer les données, les informations, les courriers, les dossiers.

· Compléter les données dans les documents types et/ou dans les bases de données.

· Encoder et enregistrer des données (des chiffres/du texte) pour mettre les informations à jour.

· Photocopier des documents, des dossiers.

· Préparer les documents pour les réunions.

· Dactylographier des notes, les procès-verbaux de réunion, des courriers... sur base de consignes précises, sans faire d'erreurs d'orthographe et de contenu.

· Diffuser les décisions de collège ou de conseil, les notes de service.

· Informer et discuter avec le conseiller en prévention SIPP dans le cadre de l'analyse des risques annuelle.

· Mettre sous pli les courriers à envoyer.

· Prendre connaissance des informations dans un dossier ou une base de données et fournir les pièces, documents demandés.

· Prendre connaissance des informations sur Internet et intranet.

· Prendre connaissance sur la demande des interlocuteurs pour mieux y répondre.

· Répondre aux appels téléphoniques.

· Collaborer avec les membres du service et les usagers.

· Orienter les visiteurs du service vers la personne ressource, le gestionnaire de son dossier.

· Participer aux réunions de service.

· Se montrer accueillant avec le public interne et externe.

· Se montrer diplomate avec les personnes lentes, nerveuses, compliquées, qui comprennent difficilement...

· Se soucier de la qualité du service rendu au public de l'organisation.

· Objectiver les faits en les situant dans un cadre réglementaire et impartial.

· Se référer aux délais prescrits dans les réglementations pour une gestion optimale des dossiers

· Se référer aux principes du droit administratif, droit fiscal, droit de l'urbanisme, droit social, droit des assurances et réglementation relative aux marchés publics.

· Se référer aux procédures de marchés publics.

· Se référer aux règles juridiques en application dans le domaine concerné par les dossiers.

· Gérer les dossiers en respectant la procédure.

· Contrôler la validité et l'authenticité des documents et pièces annexes.

· Rassembler les sources utiles aux recherches préliminaires à l'analyse du dossier.

Complémentairement à ces activités prioritaires, il/elle pourrait également être amené(e) à (liste non exhaustive) :

· Se montrer discret concernant les informations délicates ou confidentielles pour les personnes concernées par les dossiers.

· Clarifier la demande des visiteurs du service.

· Rechercher des informations pour éclairer les situations relatives aux dossiers.
3) de fixer comme suit les conditions de recrutement :
· être belge ou citoyen de l’Union Européenne ou citoyen de l’Espace Economique Européen. Les candidats hors espace économique européen doivent être porteur d’un permis de séjour ou de travail ;

· jouir de ses droits civils et politiques ;

· être d’une conduite répondant aux exigences de la fonction ;

· avoir une connaissance de la langue française jugée suffisante au regard de la fonction à exercer ;
· être porteur d’un diplôme de l'enseignement supérieur de type court (bachelier) ou un diplôme équivalent soit une formation en sciences administratives. En cas de diplôme(s) étranger(s) fournir l’équivalence délivrée par la Fédération Wallonie-Bruxelles.
Toutes les conditions précitées devront être remplies à la date de clôture des candidatures.

· satisfaire à l’examen de recrutement prescrit consistant en un maximum de trois épreuves (article 42 du statut administratif en vigueur) :
· La première épreuve est destinée à évaluer les motivations, les connaissances générales et professionnelles des candidats et leur niveau de raisonnement. Elle se présente sous la forme d’un test éventuellement standardisé et informatisé (type questionnaire à choix multiples) ;

· La deuxième épreuve se présente sous la forme de tests d’aptitudes et, éventuellement d'un questionnaire de personnalité qui permettent d’évaluer les compétences des candidats et le degré de concordance du profil du candidat à celui de la fonction. 

Les tests sont administrés par le personnel communal formé à leur administration et interprétation. Les résultats de ces tests sont traités dans une stricte confidentialité. 

Seuls les candidats qui ont réussi la première épreuve et dont la deuxième épreuve fait apparaître que leur profil de compétences correspond à celui qui est recherché participeront à la 3ème épreuve. 

· La troisième épreuve se présente sous la forme d’un entretien approfondi mené par les membres de la commission et qui permet: 

· d'évaluer la personnalité du candidat, à savoir ses centres d’intérêt, sa sociabilité, sa résistance au stress, son esprit d’équipe, sa stabilité émotionnelle, sa faculté d’adaptation, etc.; 

· de s’informer sur ses motivations, à savoir son intérêt pour la fonction, les besoins et valeurs qu’il cherche à satisfaire dans la vie professionnelle et qui doivent être en adéquation avec ce qui est proposé; 

· d'évaluer ses compétences en analysant formations et expériences pour déterminer le niveau d’adéquation avec les compétences requises par la fonction à pourvoir; 

· d'évaluer ses aptitudes, à savoir son potentiel évolutif; 

· d'évaluer son niveau de raisonnement notamment par l’analyse de cas pratiques.

Les candidats devront obtenir au moins 50% de points à chaque épreuve et au moins 60% de points au total pour être retenus et versés dans la réserve de recrutement. Dans le cas où la première épreuve est divisée en deux parties (par exemple QCM et rédaction ou situation problème), la réussite (50%) de chacune des deux parties est indispensable pour l’accession à la seconde épreuve. 
4)d’arrêter comme suit le mode de constitution de la commission de sélection en ce compris les qualifications requises pour y siéger :
La commission de sélection se compose obligatoirement au minimum de deux représentants de l’administration dont le Directeur général et, facultativement, d’un ou plusieurs jurés extérieurs à la commune et d’un ou plusieurs représentants de l’autorité politique. 

La constitution de celle-ci est confiée au Collège communal.

La commission de sélection désigne un président en son sein. 

Un agent du service du personnel assure le secrétariat de la Commission de sélection.

Des membres des Collège et Conseil Communaux d’AUBANGE peuvent assister à l’examen en qualité d’observateur.
Des observateurs désignés par les organisations syndicales représentatives, à raison d'un par organisation, assistent à toutes les épreuves des examens dans les limites et conditions portées par l'article 14 de l'arrêté Royal du 28 septembre 1984, à l'exclusion de la délibération de la Commission de sélection et des réunions préparatoires de celles-ci. Les organisations syndicales seront invitées au minimum 10 jours ouvrables avant l’épreuve.

5) d’adopter l’offre d’emploi ci-jointe ;

6) de faire publier cette offre d’emploi pendant trois semaines au moins aux lieux habituels d’affichage situés sur le territoire de la commune, ainsi que dans des journaux locaux. Elle sera également disponible sur les sites Internet de la Commune d’AUBANGE, de l’UVCW et du FOREM.
7) d’arrêter comme suit les modalités de dépôt des candidatures :
Les candidatures devront être introduites via le formulaire disponible sur la page d’accueil du site Internet de l’Administration communale d’AUBANGE. Les documents constituant le dossier de candidature devront être envoyés par mail à l’adresse suivante : job@aubange.be 
Les documents à annexer à l’acte de candidature sont les suivants : 

· lettre de motivation ;

· curriculum vitae ;
· copie du diplôme requis ou de l’équivalence ;
· copie du permis de séjour ou de travail, le cas échéant ;
Tout dossier incomplet à la date de clôture du dépôt des candidatures sera écarté d’office.
En cas de réussite des épreuves, les candidats devront aussi fournir un : 
· extrait de casier judiciaire daté de moins de 3 mois ;

· extrait d’acte de naissance,
· justificatif(s) ou attestation(s) d’expérience professionnelle, le cas échéant ;

· document(s) d’aide à l’emploi, le cas échéant.

· certificat de domicile et de nationalité daté de moins de 3 mois.
8) d’apporter les précisions suivantes :
L’article 37 du statut administratif approuvé n’est pas d’application pour ce recrutement spécifique. 
L’emploi sera rétribué au barème D6 de départ de la R.G.B. selon ancienneté pécuniaire utile et admissible.

La commission de sélection vérifie que les candidats répondent bien aux conditions générales d’admissibilité et que leur curriculum vitae et lettre de motivation correspondent bien aux critères de sélection objectifs préalablement établis.  Elle décide d’écarter les candidatures ne répondant pas aux conditions générales et critères précités.

Les candidats sélectionnés sont invités par courrier à participer à la première épreuve. Les candidats non retenus ou ayant échoué à l’une des épreuves de sélection sont informés de la décision motivée d'écartement par courrier (article 43, §1 à §3, du statut administratif).

Le chapitre V (Recrutement) du statut administratif attaché au personnel communal non enseignant de la Commune d’AUBANGE en vigueur détaille la procédure applicable.

9) de charger, pour le surplus, le Collège Communal de toutes les formalités et démarches requises par la procédure de recrutement, de l’organisation et du déroulement des épreuves d’examen.
COMMUNICATIONS :
Point n°24 – Délibération n°2727 - Courrier du Service public de Wallonie, pouvoirs locaux action sociale Avenue Gouverneur Bovesse, 100 à 5100 NAMUR relatif à la délibération du Conseil communal du 16 octobre 2017 concernant la taxe communale sur la distribution gratuite, à domicile, d’écrits publicitaires et échantillons non adressés, qu’ils soient publicitaires ou émanant de la presse régionale gratuite et d’écrits de presse publicitaires et rédactionnels de type magazine mensuel pour les exercices 2018 à 2019.

Point n°25 – Délibération n°2728 - Courrier du Service public de Wallonie, pouvoirs locaux action sociale Avenue Gouverneur Bovesse, 100 à 5100 NAMUR relatif à AUBANGE – Tutelle générale d’annulation – TGO6 – Fournitures de livres pour les bibliothèques communales 2018.

Point n°26 – Délibération n°2729 - Courrier du Service public de Wallonie, pouvoirs locaux action sociale Avenue Gouverneur Bovesse, 100 à 5100 NAMUR relatif à Aubange – Tutelle générale d’annulation – TGO6 – Transports scolaires et autres activités communales – Année 2018 – 1ère répétition du marché initial de 2017.

Point n°27 – Délibération n°2730 -  Courrier du Service public de Wallonie, pouvoirs locaux, département des Finances locales Avenue Gouverneur Bovesse, 100 à 5100 NAMUR relatif à AUBANGE – Délibération du Conseil communal du 18 décembre 2017 – Taxe communale annuelle de séjour – exercices 2018 à 2019.

Point n°28 – Délibération n°2731- Tableau des décisions prises par le Collège communal en vertu des délégations de compétences décidées lors de la séance du Conseil communal du 2 février 2016 (n°1708).
POINT EN URGENCE :
Délibération n°2732
Le Conseil,
Considérant le fait que la Commission de l’intérieur de la Chambre a examiné ce mardi 23 janvier 2018 le projet de loi qui autorise les visites domiciliaires en vue d’arrêter une personne en séjour illégal ;
Considérant  le fait que la loi offre déjà aux forces de sécurité tout le loisir d’intervenir et de contrôler toute personne susceptible de nuire à l’ordre public ;
Considérant que le projet de loi vise à modifier la loi de telle sorte que les juges d’instruction soient placés dans la quasi obligation de permettre ces visites domiciliaires ;
Considérant que le domicile est inviolable selon l’article 15 de la Constitution, que les exceptions à l’inviolabilité du domicile sont de stricte interprétation et que le juge d’instruction n’ordonne une perquisition que dans le cadre d’une infraction ou d’une instruction pénale et non d’une procédure administrative ;
Considérant que la Cour constitutionnelle, dans son récent arrêt 148/2017 du 21 décembre 2017 censure certaines dispositions de la loi pot-pourri II, et annule précisément la possibilité de procéder à une perquisition via une mini instruction en ces termes ;
« En raison de la gravité de l’ingérence dans le droit au respect de la vie privée et dans le droit à l’inviolabilité du domicile, la Cour décide que la perquisition ne peut, en l’état actuel du droit de la procédure pénale, être autorisée que dans le cadre d’une instruction. Permettre la perquisition via la mini-instruction dans le cadre de l’information sans prévoir des garanties supplémentaires pour protéger les droits de la défense viole le droit au respect de la vie privée et le droit à l’inviolabilité du domicile » ;
Considérant que ce raisonnement s’applique a fortiori dans le cadre d’une procédure administrative ;
Considérant que le projet de loi stigmatise les personnes en situation de séjour illégal en supprimant les droits de la défense les plus fondamentaux et en assimilant une procédure administrative à une procédure pénale ;
Considérant que le droit au respect de la vie privée et le droit à l’inviolabilité du domicile sont des principes fondamentaux ;
Par  16 « pour » et 6 « abstentions » (Mmes HABARU, LARDOT, WEBER et Mrs BAILLIEUX, JACOB et WEYDERS) sur 22 votants ;
INVITE le Parlement fédéral à rejet le projet de loi en question.
INVITE le Gouvernement fédéral à reconsidérer sa position au regard des différents avis émis jusqu’à présent par le Conseil d’Etat, l’ordre des avocats, l’association syndicale de la magistrature et les différentes associations citoyennes (CNCD, Ligue des droits de l’Homme, Ciré…), le monde académique et les conseils communaux ;
CHARGE Madame le Bourgmestre de transmettre cette motion à Monsieur le Président de la Chambre, aux différents chefs de groupes parlementaires, à Monsieur le Premier Ministre, à Monsieur le Ministre de l’Intérieur et à Monsieur le Ministre de la Justice.

La séance est levée à 21h15.
